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Capitalisme:
rompre le rituel
La grande idée: combattre l'adversaire sur son
terrain, le prendre à son propre jeu. Pas facile bien
sûr, mais vaut la peine d'être tenté (voir USA).
C'est en tout cas ce qui a dû décider le président du
Parti socialiste suisse, Helmut Hubacher, flanqué
de son avocat (et brillant orateur lui-même)
Andreas Gerwig, à se lancer dans l'arène du capitalisme

suisse, les jours où on y célèbre le rituel de la
mise à mort de l'exercice écoulé.
Ainsi donc, les assemblées générales des actionnaires

de Sandoz, Globus et Saurer ont eu la surprise
d'entendre un petit porteur (un titre, une voix)
s'exprimer au nom des «dévoués collaborateurs»
qui n 'étaient pas dans la salle pour entendre les

remerciements que le président juge toujours utile
de leur adresser vers la fin de son discours.
Bref, le travail dans le temple du capital. Cela ne
change rien bien sûr aux votes, mais l'effet n'est
pourtant pas nul: les gazettes ont noté les trois
minutes d'applaudissements à Gerwig pour ses
critiques sur la brutale restructuration effectuée
récemment chez Sandoz. Et les administrateurs ne
sont pas tous fâchés de voir s'animer un peu la
liturgie des assemblées générales.
Mais après? L'idée reste bonne — d'ailleurs DP
l'avait pratiquée à l'époque, notamment pour les

Raffineries du Rhône. Et le gros problème reste le
même: assurer le suivi, apparaître partout où ily a
des difficultés sociales pour les dire. Cela signifie
disposer d'une information étendue et tout à fait à

jour, et aussi d'un personnel en mesure de l'exploiter.

Quant à l'argent pour l'achat des actions, il
serait sans doute le plus facile à trouver.
Tout cela — les renseignements, les hommes et les

fonds — seule une collaboration étroite avec les

syndicats permettra de les trouver en suffisance.

Mais il faudra que les appareils de l'Union syndicale

suisse et des fédérations professionnelles s'y
mettent; et commencent par ne plus considérer les
initiatives du parti socialiste comme d'intolérables
violations du partage des responsabilités. Après
tout, Helmut Hubacher est aussi secrétaire du Cartel

syndical bâlois...
Il est certain que pour les organisations de travailleurs

le temps presse aussi à ce chapitre de l'action
syndicale rénovée: des organisations «ad hoc»
(type Canes chez Nestlé) sont déjà à pied d'œuvre,
ouvrant en quelque sorte la voie à d'autres associations

spécialisées (écologistes, consommateurs)
prêtes également à se faire entendre.

IMPOT LOCATIF VAUDOIS

Au secours des gros
propriétaires
Entente des droites contre gauche: selon un scénario

patiné par l'usage, le Grand Conseil vaudois
vient d'accepter finalement le décret du Conseil
d'Etat sur l'imposition de la valeur locative,
«réponse» gouvernementale à une initiative populaire

d'inspiration libérale datant du mois de
décembre 1979 («pour l'encouragement de la
propriété familiale et la suppression de l'impôt
locatif»). Sur un sujet qui a toutes les chances de revenir

devant le peuple (référendum) et d'occuper le
Tribunal fédéral (recours pour obtenir l'annulation

du décret qui serait inconstitutionnel au chapitre

de l'égalité de traitement), les députés des
formations bourgeoises s'offraient sans risques une
petite démonstration de force couronnée de succès,
bien dans la ligne du parti libéral.

Ce n'est pas la première fois que nous abordons
dans ces colonnes cet objet de controverse qui est

SUITE ET FIN AU VERSO
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